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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Face  à l'impasse dans lequel se situe l'accord institutionnel, et par conséquent
l'absence d'accord sur l'électricité avec l'Union européenne (UE), le député Nicolo
Paganini (centre, SG) a demandé au Conseil fédéral de réviser le projet de loi fédérale
pour un approvisionnement en électricité sûr reposant sur des énergies renouvelables
(21.047) pour garantir la sécurité d'approvisionnement énergétique de la Suisse. En
effet, il estime que sans accord sur l'électricité, les importations d'électricité en hiver
vont se réduire, alors que la demande tend à augmenter. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a précisé que le DETEC, en collaboration
avec Swissgrid, évaluait déjà les conséquences de l'absence d'un accord sur l'électricité
à moyen terme. 
Le député saint-gallois a retiré sa motion alors que les débats sur le message 21.047
sont en cours au Parlement. 1

MOTION
DATUM: 27.04.2023
GUILLAUME ZUMOFEN

Le groupe du Centre s'est penché sur la coopération de la Suisse avec l'Union
européenne (UE) dans le cadre du système électrique européen. Il estime que
l'intégration de la Suisse contribue activement au bon fonctionnement du système
électrique européen et qu'elle sécurise l'approvisionnement électrique en Europe. De
plus, Stefan Müller-Altermatt (centre, SO), orateur du groupe, précise que cette
intégration repose sur des dépendances et des intérêts mutuels, notamment dans la
production, la régulation, la surveillance du réseau et l'échange d'électricité. Fort de ce
constat, le groupe du Centre a déposé une motion pour inciter le Conseil fédéral à
résoudre les incertitudes juridiques qui entachent cette relation. D'après le groupe, un
socle juridique solide est indispensable pour des accords techniques mutuellement
bénéfiques. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. D'une part, Il a concédé que l'abandon des
négociations relatives au projet d'accord institutionnel avec l'UE avait mis un frein aux
discussions relatives au système électrique européen. D'autre part, pour combler cette
lacune, Swissgrid s'évertue à trouver des solutions techniques, en collaboration avec les
acteurs des réseaux électriques suisse et européen. Finalement, le Conseil fédéral a
souligné l'importance de la nouvelle loi fédérale pour un approvisionnement en
électricité sûr et reposant sur des énergies renouvelables (21.047). D'après le
gouvernement, cette loi, débattue au Parlement, doit garantir l'approvisionnement
électrique helvétique indépendamment des discussions avec l'UE. 
Au Conseil national, la motion a été adoptée par 106 voix contre 76 et 6 abstentions. Le
groupe UDC (52 voix) et la majorité du groupe des Vert-e-s (24 voix) se sont opposés en
vain. 2

MOTION
DATUM: 03.05.2023
GUILLAUME ZUMOFEN

Netz und Vertrieb

Mit der Annahme des Entwurfs zum Um- und Ausbau der Stromnetze genehmigte der
Ständerat im Dezember 2016 die Abschreibung der Motion bezüglich eines Energie-
Austauschverbunds Schweiz-EU der BDP-Fraktion.

MOTION
DATUM: 08.12.2016
NIKLAUS BIERI

D'après le député Jürg Grossen (pvl, BE), l'augmentation de la production d'énergie
renouvelable va également augmenter les besoins de flexibilité sur le réseau électrique.
En outre, ce renforcement des besoins en flexibilité risque d'être accru avec le non-
accord sur le marché de l'électricité avec l'Union européenne (UE) et la décentralisation
de la production électrique, avec des consommateurs également producteurs. Par
conséquent, il préconise une meilleure intégration des acteurs de petite ou moyenne
taille sur le marché de l'énergie de réglage. Actuellement, les conditions d'entrée sur
le marché de l'énergie de réglage sont adaptées uniquement à l'énergie hydraulique.
Ces conditions empêchent de facto une intégration des petits et moyens acteurs du
marché de l'énergie. Dans son argumentaire, le député rappelle également que le
Conseil fédéral avait souligné le potentiel d'une extension du marché de l'énergie de
réglage dans sa réponse au postulat 16.3890.

MOTION
DATUM: 21.09.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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Pour sa part, le Conseil fédéral a préconisé le rejet de la motion. Il a d'abord précisé
que des discussions, sur la thématique de la flexibilisation du système électrique
étaient en cours au Parlement avec les débats sur la réforme de l'énergie (MCF 21.047).
Ensuite, il a indiqué que la responsabilité du marché de l'énergie de réglage relevait du
réseau Swissgrid, comme convenu dans la loi sur l'approvisionnement en énergie
(LApEl). Finalement, il a précisé qu'une participation directe des petits et moyens
acteurs n'était techniquement et logistiquement pas faisable.
Au Conseil national, la motion a été largement adoptée par 156 voix contre 27 et 7
abstentions. Uniquement des députés et députées UDC se sont opposées à la motion. 3

En 2020, le groupe UDC a déposé une motion pour forcer le Conseil fédéral a signé des
accords techniques dans le secteur de l'énergie avec les États voisins, malgré
l'incertitude qui plane sur l'accord institutionnel avec l'Union européenne (UE). Le
groupe UDC considère que de tels accords deviennent indispensables pour garantir la
stabilité du réseau électrique et sécuriser l'approvisionnement énergétique en Suisse.
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a précisé qu'une loi fédérale relative à un
approvisionnement en électricité sûr reposant sur des énergies renouvelables (LApEl)
était en cours d'élaboration et que l'Office fédéral de l'énergie (OFEN) surveillait
constamment la sécurité de l'approvisionnement énergétique. 
En décembre 2022, la motion a été classée car elle n'a pas été examinée dans le délai
imparti. 4

MOTION
DATUM: 16.12.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

En juin 2018, l'Union européenne (UE) a suspendu les discussions relatives à un accord
sur l'électricité avec la Suisse. Pour l'UE, l'accord sur l'électricité est tributaire de la
concrétisation d'un accord institutionnel. Or, le Conseil fédéral a décidé, en 2021, de
mettre un terme aux discussions sur l'accord institutionnel. Face à cette réalité, le
groupe du Centre a déposé une motion qui charge le Conseil fédéral de conclure des
conventions techniques internationales avec l'UE ou avec ses Etats membres. Selon le
groupe du Centre, ces conventions garantiraient la stabilité, la résilience et l'intégration
du réseau électrique afin de sécuriser l'approvisionnement électrique en Suisse. 
Pour le Conseil fédéral, un accord sur l'électricité avec l'UE demeure la seule piste
viable, bien que cet accord soit suspendu pour le moment. En effet, l'UE rejette la
conclusion de conventions techniques sur l'électricité et les Etats membres de l'UE ne
peuvent conclure de conventions techniques sur l'électricité car le marché intérieur de
l'électricité relève du droit européen, et non national. 
Malgré cet argumentaire, la motion a été largement adoptée par le Conseil national par
145 voix contre 27 et 9 abstentions. L'opposition à la motion et les abstentionnistes se
sont signalés uniquement dans les rangs du PLR (12 voix pour, 11 voix contre et 4
abstentions) et des Vert.e.s (4 voix pour, 16 voix contre et 5 abstentions). Le reste du
spectre politique a plaidé en faveur de la motion. 5

MOTION
DATUM: 18.09.2023
GUILLAUME ZUMOFEN

Wasserkraft

Le parlement a par ailleurs accepté une motion déposée par le groupe PBD invitant le
Conseil fédéral à proposer à l’Union européenne (UE) un consortium destiné aux
échanges énergétiques. Le but étant qu’une partie du courant électrique provenant
des pays de l’UE et tiré de sources renouvelables soit convertie en énergie stockable en
Suisse et rendue disponible sous forme d'électricité de pointe. Les adhérents à cette
motion ont fait valoir que la Suisse, en tant que « Château d'eau de l'Europe », avait un
rôle important à jouer dans ce domaine. 6

MOTION
DATUM: 28.09.2011
LAURENT BERNHARD

1) BO CN, 2023, p. 813
2) BO CN, 2023, pp.810 s.
3) BO CN, 2022, p.1621
4) Mo. 20.4275
5) BO CN, 2023, p.1722
6) BO CN, 2011, p. 1052; BO CE, p. 997.
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